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TITRE

Après le mot :

« pour »,

rédiger ainsi la fin du titre du projet de loi :

« la décroissance tranquille du pouvoir d’achat des salariés ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de renommer le projet de loi "pour la décroissance tranquille 
du pouvoir d'achat des salariés".

Le titre actuel nous projet nous semble mal adpaté pour décrire la réalité de son contenu. En effet, 
loin de protéger le pouvoir d'achat des Français, le texte ne porte aucune mesure sérieuse de défense 
du pouvoir d'achat des salariés. La prime Macron concernera peu de monde, tout comme les 
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dispositifs d'intéressement, incertains par nature. Le gouvernement refuse de discuter des salaires, 
pourtant la rémunération de base des salariés de ce pays. En ne prévoyant rien pour favoriser 
l'augmentation des salaires dans le contexte de forte inflation, le gouvernement entérine une baisse 
progressive du pouvoir d'achat des salariés qu'il prétend pourtant défendre.

Résultat, le titre "mesures d'urgence pour la décroissance tranquille du pouvoir d'achat des salariés" 
colle bien mieux à la nature de ce qui est porté dans le texte. Dans un souci de lisibilité de l'activité 
législative, nous proposons donc de renommer en ce sens le projet de loi.


